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Le ôud albanais poursuit ¿a rebellion contre le pouvoir de Tirana

«Si les soldats avancent sur Vlora,
ce sera un bain de sang»

£n dépit des 
preôàiom 
interna
tionales, le 
président 
Berisha 
refuse 
toujours les 
exigences de 

^¡apposition, 
^ fia tre  villes 

du sud du 
pays étaient 
encore 
vendredi 
aux mains 
des rebelles. 
Reportage 
dans le port 
de Vlora, 
bastion de 
l'insur
rection 
depuis sept 
semaines.

V l o r a ,  envoyé spécial

E
n bout de jetée, un gosse lance 
des grenades dans la rade du 
port déserté. Il n’y a plus ni b a 
teau, ni poisson. Il s’am use des 
gerbes d ’eaux sales et des explo

sions sourdes dont les collines répercutent 
l’écho sur la ville hérissée de barricades de 
carcasses de voitures. De temps à autre cré
pitent de longues rafales. Les gens sursau
tent puis reprennent leurs discussions à la 
terrasse des cafés, habitués aux tirs, aux rè
glements de com pte et aux balles perdues 
qui, en dix jour, ont tué 25 personnes et en 
ont blessé plus de 1 (X) autres. Tous les habi
tants de Vlora on t des armes et des m uni
tions à foison prises le 1 mars dans les dé
pôts de l’armée. Dans ces tunnels à flan de 
montagne, restent des centaines de mines, 
quelques canons rouillés et des milliers de 
cartouches. Les Kalashnikov, elles, ont dis
paru. Elles sont le «must» pou r les mafiosi 
locaux qui paradent en ville, tirant depuis 
leur Mercedes ou Golfs sans plaque. ' 
« fto is  g uerres» . 1 ü  «C om m unede Vlo
ra» est une insurrection festive et désor
donnée, aussi bonhom m e que rageuse. Il 
suffit de crier «A bas Berisha» pour être ap
plaudi, ou d ’avoir une plaque d ’im m atri
culation de Tirana, la capitale, pour risquer 
le lynchage. Le président albanais est hon
ni par les gosses com m e par les vieux. «Il 
nous a volé nos voix aux élections de m ai 96 
et notre argent avec les pyramidesfinancières; 
maintenant il porte le pays à la guerre civile», 
lance Artur, trois ans émigé près de Milan, 
qui, com m e la plupart des 80000 habitants 
de la ville portuaire, a tout perdu avec le 
krach, le 5 février, de la société Gjallica, qui 
laisse un  «trou» de 360millions de dollars. 
C haque jo u r à 17 h, il vient aux meetings 
sur la grande place centrale, la «place du 
drapeau» avec son m onum ent de bronze 
réaliste-socialiste, célébrant l’indépendan

. ITALIE

Des partisans anti-Berisha patrouillent près de Mamalia, l'une des 4  villes encore insurgées.

ce albanaise de 1912. C ’est là le forum  poli
tique de Vlora insurgé. «En un mois, il y  a eu 
trois guerres ici, celle des slogans, celle des 
pierres et m aintenant la vraie, celle des 
armes», renchérit Aijan qui, lui aussi, a tout 
perdu et tient le pouvoir pour responsable. 
\jà ville s’est enrichie avec les trafics en tout 
genre, en prem ier lieu, celui de la «viande 
sur pied»: les immigrés clandestins albanais 
mais aussi kurdes, ou  chinois em menés en 
zodiac en Italie. Une bonne partie de cet a r
gent a été déposé dans la société Gjallica. 
Les bandes de la mafia locale on t été pour 
cela les premières à descendre dans la rue. 
V ivres. Toutes les autorités de l’Etat, et la 
plupart des agents de la police secrète ont 
fui depuis un mois la ville abandonnée à 
elle-m ême, assiégée sans vraim ent l’être. 
Ni le téléphone, ni l’électricité ne sont cou
pés. Des cam ions arrivent; les vivres ne 
m anquen t pas encore. U ne foule néan

m oins se presse au tour d ’un chargem ent 
de pom m es de terre. «On ne sait pas ce qui 
va arriver», explique une vieille femme. 
«Nous sommes soumis à un embargo inter
ne et nous avons perdu le contact avec le res
te du pays. O n ne peut sortir de la ville qu’au 
péril de notre vie», s’indigne un ingénieur 

qui craint m oins les 
bandes locales incontrô
lées que les agents du Shik 
(la police secrète) enca
d ran t l’arm ée qui en 
cercle Vlora. Il défile len
tement, sans cri ni slogan, 
au m ilieu de 2 000 per
sonnes et de quelques 

grosses limousines derrière deux cercueils 
ouverts portés à dos d ’hom m es et salués 
par des tirs. Ritvan Hamzarai, 31 ans, et sa 
mère, sont m orts jeudi soir, tués d ’une ra
fale après avoir franchi le dernier point de

«On ne p e tit 
sortir de 

la ville q u ’au 
p éril de 

notre vie.» 
Un ingénieur 

de Vlora

contrôle gouvernem ental au col de Ko- 
shovica, «à trente kilomètres au nord de la 
ville. Il avait quitté Vlora pour em m ener sa 
fem m e accoucher dans un hôpital mieux 
équipé, hors de la zone insurgée.
C ad re s. L,a rivière Vjoshe m arque «la 
frontière». Une poignée d ’insurgés en 
chaussure de sport, le visage recouvert 
d ’écharpes de supporters, brandissent fiè
rement leurs kalashnikovs, gardant le pont 
au jourd’hui miné. Leur tenue hirsute ne 
doit pas faire illusion. «Si les soldats de Beri
sha avancent sur Vlora, ce sera le bain de 
sang», explique un des volontaires. Ils ont 
des amies lourdes, quelques chars et des en - 
nons pris dans les dépôts de l’Armée. Ils 
sont encadrés par de nombreux anciens of- 
ficiers vivant à Vlora, un des principaux 
centre militaires albanais, avec notamment 
la base navale de Pasha Liman, la plus im 
portante du pays. «Î£s Albanais ont tous fait 
l’armée et ont tous appris à se servir d ’un fu 
sil», explique un ancien capitaine, qui dé
missionna en 1992, après l’arrivée au pou 
voir du Parti démocratique de Berisha: «Né 
à Vlora, je  n ’avais plus d ’avenir dans un régi
me revanchard tenu par ceux du Nord. » 
«Comité de salu t public». I c  mouvement 
spontanéau début a commencé à s’organi
ser. Un «Comité de Salut Public» de 31 
membres a depuis vendredi pignon sur rue 
dans un petit im m euble du centre. Il re
groupe 17 partis et groupes politiques, soit 
toute l’opposition et en premier lieu les ex- 
communistes, mais aussi un transfuge du 
parti au pouvoir, l’ancien secrétaire local du 
Parti dém ocratique. Pour leur prem ière 
«conférence de presse», ils trônent à six der
rière une table, sous un grand drapeau al
banais, mais refusent de donner leurs 
nom s par peur des représailles sur des 
m embres de leur famille «vivant de l’autre 
côté»: «Parmi nous, il y  a les représentants de 
tous les gens honnêtes de Vlora.» · · ·

«La situation de l'Albanie est figée»
Berisha exclut des elections anticipées. Les rebelles reposent de rendre les armes.

Sali Berisha a refusé vendre
di de faire des concessions 

politiques, alors que les quatre 
villes rebellés du Sud (voir car
te) ont rejeté scs offres d’am nis
tie. Ije président albanais a exclu 
des élections anticipées, et la 
formation d ’un gouvernement 
de coalition avec l’opposition 
-  les deux principales revendi
cations de cette dernière - ,  lors 
d ’une rencontre avec une délé
gation du Conseil de l’Europe. 
Mais a assuré qu ’il voulait utili
ser «tous les moyens pacifiques» 
pour venir à bout de la crise, se
lon le chef de la délégation de 
l’Assemblée parlem entaire du 
Conseil de l’Europe, René Van 
der Linden. Cette Assemblée 
avait suggéré la tenue d ’élec
tions après l’adoption  d ’une 
nouvelle Constitution et d ’une 
nouvelle loi électorale.
Berisha ne saisit pas la gravité 
de la crise, alors que la com -

m unauté internationale est en 
train  de lâcher l’Albanie, a 
com m enté, sous couvert de 
l’anonym at, l’un des membres 
de la délégation qui a estim é 
que la «situation est figée». 
M algré l’ouverture d ’un dia
logue avec le pouvoir jeudi, 
l’opposition est restée méfiante 
face aux m esures annoncées 
par Berisha, qui a gelé depuis 
vendredi m atin  les opérations

militaires pou r 48 heures. «Il 
s'agit seulement d ’une interrup
tion du bain de sang pendant 
quarante-huit heures», a estimé 
Pandcli Mijko, un responsable 
socialiste (ex-PC), qui prévoit 
une aggravation de la situation 
«si cette pause n 'est pas accom
pagnée d'autres mesures». Jeudi 
soir, le Prem ier m inistre grec, 
Costas Simitis, et le ministre 
néerlandais des Affaires étran-

gères, I lans Van Mierlo, avaient 
affirmé que Berisha avait p ro 
posé des élections anticipées, 
mais qu’il y avait un «désaccord 
sur la date». Selon l’opposition, 
aucune proposition en ce sens 
n’a été formulée.
Chargé d ’une mission de bons 
offices, I lans Van Mierlo a ren
contré Berisha. Et une déléga
tion de l’O rganisation pou r la 
sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE) est arrivée en 
Albanie po u r préparer une 
mission de l’ex-chancelier a u 
trichien Franz Vranitzky. La 
Grèce va envoyer samedi à Tira
na son secrétaire d’Etat aux Af
faires étrangères, Yan nos Kran i - 
diotis. Vendredi, 80 habitants 
de Saranda se sont réfugiés 
dans file grecque de Corfou, où 
70 ont été acceptés et 10 refou
lés. Une cinquantaine d ’Alba- 
nais de Vlora ont eux rejoint la 
côte italienne ·  (Avec AFP)

Kadaré: «Mon peuple se suicide»
A 61 ans, Ismaïl Kadaré, le plus grand écrivain albanais, qui vit 
entre Paris et Tirana, dit n’avoir «jamais connu un tel désespoir». 
«Le pays a été souvent menacé, mais c’est la première fois qu’il est 
menacé par son peuple», regrette l’auteur du  Général de l’année 
morte. «Quand le ministre des Finances avait condamné à la 
télévision le système pyramidal, tout le monde l’avait obligé à se 
taire, rappelle l’écrivain. Les gens ont construit un autre rêve: 
s’enrichir par tous les moyens. Ils ne voulaient pas être réveillés.» 
«Si la situation ne s’améliore pas, je  suis convaincu de la nécessité 
absolue d 'un arbitrage international. Nous avons un peuple en 
train de commettre son suicide. » «Ilfaut une aide politique ou 
militaire», Conclut Kadafé.' (AFP) ' 1 11 ' · ■· ><
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· · ·  D’abord a ressurgi il y a un mois un 
Com ité de défense des épargnants grugés, 
un groupe de 7 à 8 personnes. «Puis les 
membres des familles des premières victimes 
nous ont rejoint, suivis par les forces poli
tiques et les étiuliants en grève de la faim  pour 
obtenir la démission du président», raconte 
un des premiers leaders de la révolte. Che
mise rouge, blouson de cuir et gueule de 
bellâtre, seul le président du Comité, Albert 
Shyti, accepte de sortir de l’anonym at: 
«Nous voulons faire comprendre à l'opinion 
mondiale que la politique de Sali Berisha et 
de ses bandes portent à la division Nord-Sud 
de l'Albanie et à une guerrefratricide. » Leurs 
exigences sont claires: un gouvernement de 
coalition et, surtout, une date précise pour 
les élections anticipées: «C'est la seule chose 
qui pourra vraiment calmer les esprits dans 
la ville». Il y aussi le remboursement de l’ar
gent perdu. «Tant que ces revendications 
n'auront pas été satisfaites et tant que nous 
serons encerclés par des forces hostiles, jamais 
nous ne rendrons les armes». C ’est désor
mais un  contre-pouvoir qui s’installe. La 
révolte de Vlora se transform e petit à petit 
en une petite révolution.

«k ©s . «lupremière des urgences est le 
issementd'un m inim um  d'ordrepu- 
rspère un enseignant de tou t coeur 
avec l’insurrection. Chaque jour, deux ou 
trois personnes tom bent sous les balles et 

une dizaines d ’autres son t blessées. Les 
moyens de l’hôpital sont dérisoires et le 
matériel sanitaire com m ence à manquer.
«C'est tragiquement absurde mais depuis le 
début de l'insurrection, le 28 février, il n'y a 
pas eu de morts dans les affrontements avec 
les gouvernementaux. Seulem ent des vic
times de règlements de comptes et de balles 
perdues», souligne le directeur. L’une d ’el- 
leq était une fillette de 4 ans. Le Com ité de 
Salut Public, un  peu em barrassé, accuse 
«les agents du Shik, toujours cachés en ville, 
qui fo n t régner chaque nu it la terreur». 
Dans le couloir de l’hôpital, des femmes 
pleurent. L’hom m e sur le billard a peu de 
chances de s’en sortir. Il était dans un café 
quand une rixe a dégénéré. Dès que l’obs
curité  tom be, chacun se terre chez soi, 
m êm e s’il n’y a pas de couvre-feu dans 
Vlora insurgé. Mais la nuit appartient aux ï 
dingues de la gâchette ·

m a r c  s e m o  Vendredi. I armée bloque la route reliant Saranda au Sud. L’Albanie vit sous l’état d ’urgence depuis dimanche dernier.

Un pays miné par la fracture communautaire
0 )epuis1992. les Guègues du Nord ont chassé du pouvoir les Tcsques du Sud.

Pourquoi Enver Hoxha a-t-il interdit la p ra 
tique de toute religion en Albanie en 1967? 
C oncernant un dirigeant marxiste, la ques
tion  p ou rra it faire sourire. Il n ’en est rien, 

car c’est plus pour des raisons nationalistes qu’idéo
logiques que le dictateur albanais a proclamé l’éradi
ca tion  des religions. Il savait, p lus que quiconque, 
com bien le sentim ent national albanais était faible. 
Ce n’est qu’en 1912, en effet, que ce qui constitue l’Al
banie d ’aujourd’hui échappe à l’em prise de l’Empire 
o ttom an. Mais cette société clanique n’est hom ogè
ne qu ’en apparence. Trois religions y cohabitent: la 
catholique (10%  de la popu la tion), l’orthodoxe 
(20% ) et la m usulm ane (70%). Et si les m usulm ans 
sont à peu près également répartis sur tout le territoi
re, les catholiques sont concentrés au nord  et les o r
thodoxes au sud. A cette division religieuse corres
pond  une division com m unau ta ire  basée sur des 
élém ents historiques et culturels, p lu tô t qu ’e th 
niques: le Nord est peuplé de Guègues, don t les aïeux 
ont peu à peu émigré vers le Kosovo et la Macédoine, 
alors que le Sud est habité par les Tosques.
Le «nationalisme» de Hoxha. Ces divisions on t long
temps rendu im probable l’existence d ’une nation al
banaise. En 1914, la Grèce fomente une puissante ré
volte dans le Sud (où vit encore aujourd’hui une 
m inorité d ’origine grecque évaluée à 200000 per
sonnes). Au sortir de la Première G uerre mondiale, 
l’Italie tente de se foire confier un «mandat» sur l’Alba
nie. En 1939, Mussolini parviendra m om entaném ent 
à ses fins, mais par la force. A la fin de la Seconde Guer-

re mondiale, personne n’aurait parié un kopeck sur la 
pérennité de l’Albanie. Certes, les com m unistes alba
nais avaient bien com battu Italiens et Allemands, 
mais en coordination avec les com m unistes yougo
slaves de Tito, et ce dernier comptait bien annexer l’Al
banie. Cette perspective ne choquait pas grand m on
de en Occident. Le Sénat am éricain ne s’était-il pas 
prononcé, en 1946, en faveur du rattachem ent du 
nord de l’Albanie à la Yougoslavie et du Sud à la G rè
ce? N om bre de com m unistes albanais étaient

d ’ailleurs favorables à l’intégration à 
la Fédération yougoslave. A une ex
ception notable: le jeune professeur 
de français Enver Hoxha, formé à Pa
ris et à M ontpellier. D ’au tan t plus 
nationaliste qu’il doutait de l’existen
ce d ’une nation albanaise, il n ’avait 
pas ménagé ses coups contre ses ca
marades de parti qu’il jugeait trop in
féodés à Tito, donc, croyait-il alors, à 
Moscou. Minoritaire, Hoxha accep

te en grognant la levée des barrières douanières entre 
la Yougoslavie et l’Albanie, ainsi que l’unification des 
com m andem ents militaires. Convoqué à M oscou, il 
est reçu par Staline, qui doute de son internationalis
m e et le qualifie de «petit-bourgeois trop enclin au na
tionalisme». Ce n’était pas mal vu!
C ’est la rupture entre Tito et Staline, en 1948, qui per
m ettra à Hoxha de venir à bou t de ses adversaires en

Nombre 
d’officiers et 
de membres 
de la police 

secrète 
du régime 

communiste 
de Hoxha 

limogés par 
Berisha 

sont revenus 
vivre dans le 
sud du pays.

les accusant du  péché m ortel de «titisme». Sous pré
texte d ’obtem pérer aux ordres d ’excom m unication

venus de M oscou, Hoxha élimine -  à tous les sens du 
term e -  les dirigeants com m unistes proyougoslaves. 
Son national-com m unism e exacerbé lui fera rompre 
ensuite avec l’URSS de Khrouchtchev, en 1961, puis 
avec la Chine, en 1978. Son obsession des ingérences 
extérieures explique en grand  partie qu’il ait tran s
formé son pays en véritable prison.
Com munisme et clanisme. H oxha était originaire 
du  Sud, de Girokaster. Alliant com m unism e et cla
nisme, il faisait surtout confiance à sa clientèle tosque 
pour im poser son pouvoir. Il n’est donc pas étonnant 
que la révolte contre le G uègue nordiste Berisha ait 
éclaté dans le sud du pays, où  sont revenus vivre bon 
nom bre d ’officiers et de membres de la police secrè
te du régime de Hoxha limogés à partir de 1992. Il fol- 
lait foire place nette pour les «obligés» de Berisha, des
cendus de leurs montagnes du Nord pour occuper les 
postes de confiance. Sa seule appartenance à la tribu 
des Guègues aida beaucoup Berisha à se faire passer 
pou r un bon dém ocrate et à faire oublier les vingt an 
nées qu’il passa au secrétariat du PC albanais.
La division Nord-Sud a m êm e affecté la criminalisa
tion de la société albanaise. La mafia guègue du Nord 
serait spécialisée dans le trafic de drogue et de ciga
rettes. Celle du Sud, qui com pterait nom bre d ’auxi
liaires civils et militaires limogés par Berisha, verse
rait, elle, dans le trafic d ’arm es et l’im m igra tion  
clandestine. Son quartier général, de  noto riété  p u 
blique, était installé depuis longtem ps dans la ville 
portuaire de Vlora, aujourd’hui bastion rebelle ·
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Limiter
la casse

Avec Sali Berisha, on  
peu t d ire que  les 

gouvernem ents 
occiden taux  o n t tapé dans  le 
mille. Le «président» 
albanais, élu dans  le d o u te  et 
réélu d an s  la fraude, 
présen tait toutes les 
garanties d o n t les 
chancelleries q u i se veulent 
«civilisées» se con ten ten t 
dans les pays obscurs et 
tu rbu len ts. Dès lors q u ’il 
sem blait assurer une  form e 
de tranqu illité  dans u n  pays 
q u ’o n  voulait avant to u t 
stable et calm e, on  était prêt, 
de W ashington à B onn en 
passant p a r  Paris, à regarder 
ailleurs lorsque la 
dém ocratie  pu re  et parfaite 
éta it écornée  -  to u t arrive -  
à  T irana. D epuis la fin du  
com m un ism e , que  de 
sottises intellectuelles o n t 
ainsi été com m ises au nom  
d u  fantasm e d ’u n e  stabilité 
retrouvée, en  Europe 
centrale o u  dans les 
B alkans...
O n  p eu t reg retter qu ’une 
pression p lus am icale n’ait 
pas été exercée su r Sali 
Berisha p o u r  q u ’il ouvre un  
peu  le systèm e qui 
re to u rn a it progressivem ent 
au  clanism e. M ais o n  peu t 
d o u te r aussi q u e  les 
pressions occidentales 
suffisent désorm ais à lui 
foire en tend re  raison, s’il a 
v ra im en t décidé de ne rien 
écouter. Son offre fragile de 
trêve a été repoussée, sinon 
par l’«opposition», en to u t 
cas, visiblem ent, pa r les 
ém eutiers  d u  Sud. O n  ne 
sait m êm e p lu s - to u jo u rs  
d u  p o in t de vue des 
gouvernem ents eu ro p ée n s-  
s’il est d ’ailleurs encore 
tem ps de faire quelque 
chose de sensé et de réel avec 
u n e  telle équipe au  pouvoir 
-  ce «pouvoir» de plus en 
p lus virtuel.
O n  voit d onc l’E urope et les 
E tats-U nis ten te r une  fois de 
p lus -  et, un e  fois de plus, 
vaguem ent -  de lim iter la 
casse, parce q u ’il n ’y a pas 
beau co u p  d ’autres op tions 
possibles, et q u e  l’obsession 
de  la con tag ion  han te  
év idem m en t les diplom ates. 
A ucune des politiques 
possibles n ’est très glorieuse. 
M ais une  inqu iétude 
naît d u  précédent 
bosn iaque -  au-delà  des 
différences, considérables, 
en tre  les deux situation: 
l’E urope a tendance  à 
attend re  l’irréparab le  avant 
de s’in téresser v ra im en t aux 
d ram es q u i se déro u len t à 
ses portes.


